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éditorial: 
Le 10 mai dernier j'espoir est 

né d'une rupture avec. le pouvoir 
giscardien. Ce pouvoir, par l'in­
termédiaire de son Ministère 
musclé des Universités, menait 
une politique autoritaire et arbi­
traire (politique que nous avons 
toujours fermement combattue) 
menant au démantèlement et à 
l 'appauvrissement (tant financier 
qu'intellectuel) des Universités, à 
une sélection sociale inique, à un 
racisme envers les étudiants 
étrangers. 

Le gouvernement de gauche a 
pris certaines mesures que nous 
jugeons satisfaisantes (abroga· 
tion de la Loi Sauvage, rétablis· 
sement de certain'es habilita· 
tions). 
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Ces mesures d'urgence nous 
apparaissent cependant comme 
un simple «replâtrage» de ['.édifi­
ce universitaire, c'est-à-dire non 
susceptible de modifier réelle· 
ment les structures existantes. 

Chaque fois que l'occasion 
s'offre les étudiants royalistes 
sont présents $Oit avec leurs 
propres listes soit sur des listes 
dont les objectifs $Ont compati· 
bles avec les leurs, dans les 
élections aux Conseil d'U.E.R. 

Certes, nous n'avons aucune il· 
lusion quant au pouvoir réel de 
ces conseils, de modifier considé· 
rablement la vie universitaire. 
Mais nous considerons que notre 
absence à ces élections signifie· 
rait une confiance et une totale 

approbation de la politique gou· 
vernementale en matière univer· 
sitaire, politique dont la cohéren· 
ce n'apparaît pas. Nous obser· 
vons qu'aucun syndicat ou orga· 
nisation, qu'il soit Ide gauche» 
ou cmodéré. , n'est apte è pro· 
poser certaines idées simples 
MAIS révolutionnaires, leur uni· 
que objectif étant de reproduire 
la singerie politicienne et de 
monopoliser un pseudo-débat 
universitaire stérile et débilitant. 
Nous n'avançons pas de promes· 
ses, de recettes miracles, de pro­
gramme démagogique, pour amé· 
liorer votre situation. Par contre, 
nous pOsons dès aujourd'hui les 
conditions d'un changement réel 
du système universitaire, cons--

burt. en pztf~ "'1 



cients que rien ne pourr~ se faire 
sans votre action. 

Ces conditions sont les suivan­
tes : 

- Décentralisation des pouvoirs 
de décision et de financement, 
cela signifie: 

. briser le monopole des déci­
sions de l'Etat, 

- donner de targe prérogatives 
(tant au niveau des finances que 
de j'enseignement) aux conseils 
d'Université, 

- associer aux décisions les élus 
locaux et personnalités extérieu­
res (responsables d'entreprises, 
d 'associations, etc.) 

- organiser un pluri-finance­
ment des Universités, seul garant 
d'une véritable autonomie (fonds 
de j'Etat, des communes, des ré­
gions, des organismes privés, des 
particuliers) . 

Ces quelques idées permet­
trons une autonomie universitai­
re et parallèlement une relance 
économique des régions et un re­
nouveau culturel. 

- Une démocratie universitaire 
• un pouvoir de décision et de 

contrôle doit être donné aux étu­
diants, tant au sein du conseil 
d·~.E.R. qu'au sein du conseil 
d'Université. Membres à pan en­
tière de l'Université, les étudiants 
do·ivent en .effet, pouvoir avoir 
une influence réelle sur la vie 
universitaire, 

- dépassant les simples pro­
blèmes de gestion et d'intendan­
ce, le rôle des élus étudiants au 
sein des instances de l'Universi· 
té devrait leur permettre d'abor­
der les questions fondamentales 
en liaison étroite avec les autres 
acteurs de la ·vie universitaire 
(enseignants et personnel admi­
nistratif) 

Votez pour les listes Royaljst~ 
Université, Votez pour les listes 
où figurent des royalistes, Votez 
pour les listes dont le programme 
se rapproche du nôtre. 

Votez, car sans votre action, 
aucune transformation ne pourra 
réussir. 

Collectif NAR· U 
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La N.A.A. (Nouvelle Ac­
tion Royaliste) est un mouve­
ment royaliste fondé en 
1971 . Son objectif est de li­
bérer en partie l'Etat des lut­
tes d'influences que se livrent 
les puissances d'argent et les 
idéologies. Dans le projet de 
la NAR, cette libération doit 
permettre une véritable régio­
nalisation avec des régions 
autonomes financièrement et 
culturellement. Dans son ·der· 
nier manifeste «La Révolu­
tion tranquille. la NAR a dé· 
fendu le principe des nationa­
lisations. La NAR est hostile 
au principe du «service natio­
nal. qu'elle estime inutile 
voire nuisible à la défense du 
pays. Aux élections présiden­
tielles de 1981 elle a appelé à 
voter pour F. Mitterrand au 
second tour. 

REPERES 

Ce numéro paraît alors qu'ont 
lieu dans de nombreuses univer­
sités les élections pour les conseils 
d'U.E.R. 

Nous en profitons donc pour 
vous appeler à participer à ces 
élections, mais surtout pour 
vous rappeler notre conception 
de l'Université et de son rOle 
dans la nation. Pour se faire, 
nous ouvrons le dossier sur 
l'AUTONOMIE UNIVERSI· 
TAIRE. 

Que l'on se penche sur une 
université régionale concédée 
par le pouvoir central (Corte), 
que l'on rendre compte du rap­
port Fréville, que l'on jette un 
regard sur les universités auto­
nomes dans les pays étrangers, 
on constate que les problèmes 
qui se posent sont toujours les 
mêmes. Le problème numéro 
1 est celui du financement : 
nous avons réuni pour vous les 
éléments du débat que nous 
voudrions voir mené par les 
syndicats étudiants qui pré­
fèrent trop souvent se perdre 
dans les querelles politiciennes. 

Nous nous retrouverons dans 
un mois et demi pour approfon­
dir avec vous toutes ces ques-­
tions. 

En attendant vous pouvez 
prendre contact avec nos mi­
litants ou bien encore nous 
renvoyer le bulletin ci-dessous. 
Il vous permettra de recevoir un 
abonnement gratuit de 2 mois à 
«Royaliste» et de mieux connaî­
tre ainsi nos idées sur l'ensemble 
des questions politiques. 

BULLETIN REPONSE A RETOURNER A 
LA NOUVELLE ACTION ROYALISTE 

17, rue des Pet~s·Champs· 75001 PARIS 

-

NOM : .. _ . _ . . .... . .. . . .. ... . .. _ Prénom .... .. . .... .. . . _ . . •.• _ . •.• 

Adresse : _ .. _ . .. . .••• • .. . . _ . .... . . . . . ... . ..... ..• • • . • •..•...• _ .. . 

.... ... . -. -.. .... .... ...... ... .... ..... .... -.... .... -.. .... -.. . 
Fac/matiâre/année d'étude : .. . ............ _ .. . . . _ ... . ..... .. . . • . •• •• 

Odésire recevoir sans aucun engagement de ma part un abonnement de 2 mois. 
votre journal «Royaliste». .. 
Odésire recevoir une documentation su r la Nouvelle Action Royahste. 
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--POLOGNE--------------------------------------

solidarité 
SOLIDARln AVEC LA POLOGNE, 

CONTRE LE . l'trAIN POLONAIS. ·I 

L'ordre règne à Varsoyte . Le 
gouvernement illégitime du 
POUP. imposé il y 8 trente ans 
par Staline aux Polonais a réta­
bli sa suprématie et maté les êle·· 
ments «contre-révolutionnaires • . 

Face à cet événement, on ne 
peut être que consterné et révol­
té. L'histoire de la Pologne sera­
t-elle donc toujours une tragédie, 
tragédie d'un peuple sans cesse 
opprimé par les puissances exté­
rieures et plus particulièrement 
les Russes, et Qui ne parvient pas 
à se débarrasser de cet insuppor­
table carcan 7 Faut-il rappeler la 
longue série d'invasions et de par­
tages dont a souffert la Pologne 7 

?' 

Mais dans toute tragédie, il y a 
une part de grandeur: et la gran­
deur des Polonais, c'est leur iné­
branlable courage sans cesse réaf­
finné à travers les révoltes san­
glantes, qui parallèlement aux 
partages et invasions émaillent 
l'histoire de ce pays; mais c'est 
aussi cet attachement fervent des 
Polonais à l'Eglise catholique, 
symbole de la lutte d'un peuple, 
non seulement pour les libertés 
politiques, syndicales et religieu­
ses, mais aussi pour le droit à 
l'identité, à l'existence. 

Cependant, la répression qui 
s'abat a'ujourd'hui sur la Pologne 
est encore plus ig noble que la 
précédente, Car ce sont des Po­
lonais, qui, traîtres à leur pays, 
à leur histoire, acceptent de faire 
le sale boulot des Soviétiques. Ja­
ruzelsky est le Pétain de la Po­
logne. 

CYNISME DES UNEF 

Et quelle est ta réaction de ta 
France face à ce putsch? A bien 
des égards ignoble et scandaleuse. 
Scandaleuse en effet la position 
du P.C.F. qui montre enfin son 
vrai visage, maculé de boue et de 
mensonge; scandaleuse l'attitude 
de l'UNEF ex· Renouveau et de 
la C.G.T. qui s'alignent sur cette 
POsition. Soulignons au passage 
le cynisme de l'UN EF ex-Renou­
veau qui présente des listes au x 
élections universitaires appelées 

r;::========~--, 

«Solidarité étudiante •. 
Mais un syndicat comme 

l'UNEF-1.0. est loin d'être b lanc 
comme neige, lui qui depuis un 
an s'efforce de récupérer le mou­
vement étudiant polonais, qu i 
tente de faire croire que le NZS 
et lui mènent le même combat et 
qui récupère les manifestations 
étudiantes de soutien au x jeunes 
Polonais. 

Que dire encore du compor· 
tement des militants syndicaux 
et politiques de gauche qui vou­
laient le 15 décembre dernier 
empêcher le R.P.R. de manifester 
devant l'ambassade de Pologne, 
s'arrogeant la défense de la liber­
té comme un privilège inviolable? 
Si le R.P.R. mettait néanmoins 
autant d'entrain à manifester 
pour la liberté au Chili, en Ar­
gentine ou en Turquie, ce serait 
parfait. 

Soulignons enfin la bassesse 
des discours de MM. Labbé et Le­
canuet, comparant la situation de 
la France à celle de la Po logne, 
encourageant ainsi les fanatiques 
du coup de force et de la guerre 
civile. ~- ~.&-

Quant au' gouvernement, il 
nous faut déplorer sa lenteur à 
prendre une position ferme et ré-­

. solue face au drame polonais. 
Nous lui demandons entre autres 
de rappeler immédiatement les 
militaires français, destinés à être 
les cosmonautes d'un vol franco­
soviétique, afin de témoigner du 
mécontentement et de la colère 
de la France, et de montrer li 
l' U RSS que nous n'acceptons pas 
la théorie d'un règlement concer­
nant uniquement les Polonais. 

Heureusement, il y a eu ici et 
là des manifestations unitaires, 

. sans visées politiciennes; mais 
cela n'efface pas le reste. Nous ne 
pouvons trahir les Polonais, nous 
avons trop de souvenirs com­
mU[lS, faisons fi de nos basses 
querelles et de nos divisions in­
ternes qui n'aident en r ien les 
Polonais. Sachons relever le défi 
q ue constitue pour nous l'affaire 
polonaise en nous montrant 
f idèles, en 'amitié, è nous-mêmes 
et li notre histoire. _ 

J-M T. 
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S'il est une notion chère aux 
étudiants royalistes, c'est bteR 
celle de ,'autonomie universitaire 
dont 1. principe avait ~ admis 
dans ,. loi de 1968 mais n'avait 
pu se concrétiser sous ,"re Gis­
card dont "objectif n'était que 
de casser des tacs jugées trop 
turbulantes et gén4ratrices de 
contestataires du système libé­,.1...,.""'. 

Pourtant le Premier Ministre 
oonatitua une commission char­
aile de l'étude de la nI'orme du 
finanœment des univenités et 
présidée par un professeur de 
J'Université th Rennes, M. Yves 
Fnivilla. Il ne peut y avoir de vé­
ritable autonomie sans autono­
mie financière, c'est pourquoi ce 
rapport nous est app.u intéres­
sant. Ce sont les idées qui ,'en 
dégagent que rl9US proposons 
ici' votre réflexion. 

La commission Fréville commen­
ce par dresser un constat de la si· 
tuation actuelle. Première remar­
que, la quasi totalité des res­
sources financière d'une universi­
té sont constituées par les sub­
ventions mises à sa disposition 
par l'Etat. Les crecettes propres) 
(Droit d'inscription versé par 
l'étudiant, subventions des entre­
prises ou des collectivités locales, 
etc) ne forment en moyenne que 
7,5% des ressources de l'établis­
sement. 

L'autonomie financière recon­
nue par la loi de 1968 est encore 
affa iblie par 3 facteurs : 
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no •• -....... ~n ... 
prochain num6ro 

de Royalim·U 
la question 

clet Uniwrsit6s 
.,tonomes 

dan. let plY' 
"'rangers. 

1/ L'absence de maftrise des em­
plois et des locaux. 

Le personnel universitaire se 
scinde en deux catégories : 
11 les agents de l'Etat. 
Ils sont affectés à ,'université 
pour y occuper des emplois créés 
par l'Etat et figurant dans la loi 
de Finance. 
21 les agents recrutés par l'uni­
versité et rémunérés soit sur les 
subventions d'Etat soit sur les 
fonds propres à l'établissement 
qui les accueille. 

Le ooût de la 1 ère catégorte 
(agents de l'Etat) absorbe 84% 
des ressources distribuées par 
"Etat or c'est le ministre qui ré­
partit les emplois. Il peut modi­
fier la dotation en emplois d'une 
université sans son accord et sans 
consultation. Seul le consente­
ment des personnels intéressés 
est -exigée (inamovibilité). Ainsi 
l'université dépend-elle entière­
ment d 'une politique élaborée 
à l'échelon national, la créa­
tion et la suppression des postes 
lui échappent totalement. 

De plus, cette incapacité, ma­
jeure, se double du fait que l'uni­
versité . n'est pas propriétaire des 
biens immobiliers (bâtiments) 
mais en . possède uniquement ra 
jouissance, ce qui entraine une 
centralisation accrue des d6ci. 
sions concernant le patrimoine 
(acquisition de nouveaux focaux, 
construction, gros entretien .. . 
dépendent des serVices du minis-

= 

tère) d 'où allongement des délais 
de décision, locaux exigus que 
l'on ne peut agrandir, ou bâti· 
ments se détériorant dans l'at­
tente d 'une manne ministérielle 
qui tarde à venir ... 

21 La faiblesse des ressources 
externes. 

11 Les droits de scolarité: Versés 
par les étudiants, ils constituent 
la première des ressources exter- . 
nes des universités. Leur mon­
tant, fixé en 1971 et non rééva­
lué depuis, représente une part 
inférieure à 0,7% de l'ensemble 
des ressources .de l'université. De 
plus, de nombreuses exonéra­
tions (pour les bou11iers, etc .) li· 
mitent la portée de cette ressour' 
ce (mais faut·iI vraiment s'en 
plaindre 7) 

2/ 0'autres ressources, faibles elles 
aussi, sont obtenues au titre de la 
formation permanente et de la 
taxe professionnelle. Les collecti­
vités locales particiPent au finan­
cement des activités d'enseigne­
ment tandis que les établisse­
ments publics régionaux inter­
viennent surtout dans le domaine 
de la recherche. Enfin les dons et 
legs constituent la dernière sour­
ce de financement externe mais 
gardent une place bien modeste à 
l'égard de ce qui se passe dans 
d'autres pays, l'Allemagne fédé­
rale par exemple. 

31 Les difficultés de gestion 
des universités. 

De nombreuses règles dirigent 
l'action des universités. Certaines, 
trop lourdes ou paraissant inop­
portunes, ne sont pas respectées. 
Ces règles sont particulièrement 
restrictives en ce qui concerne 
l'emploi des personnels et leur ré­
munération sur les ressources de 
l'unive11ité. C'est le problème 
des agents chors·statutSl . 

Pour compl iquer le tout, les 
documents comptables se rév. 
lent souvent incomplets, cer­
tains établissements scientifiques 
sont incapables d'établir un état 
de leu11 stocks de matériels, le 
contrôle de "exécution des bud­
gets devient plus qu'aléatoire ... 

Ce rapide constat ayant été 
achevé, la commission Fréville 
conclut que cl'autonomie univer­
sitaire est un pari) . Les moyens 



qu'elle retient pour relever ce 
pari sont au nombre de quatre: 

- Aménagement des dotations 
de l'Etat' afin de préserver le li­
bre-<:hoix des universités. 
- Diversification des ressources,. 
- Création d'une instance de 
concertation pour rapprocher 
l'Etat et les universités, 
- Assouplir les règles pour 
mieux gérer. 

1 - Aménagement des dotations 
de l'Etat afin de préserver le li­
bre-<:hoix des universités. 

Première mesure : la dotation en 
emplois potentiels. A côté, de la 
dotation effective serait définie 
la dotation en emplois potentiels, 
sorte d 'objectif souhaitable qui 
serait rejoint à long terme, par 
la dotation réelle. Par exemple, 
une université dispose de 120 
emplois réels mais à terme, elle 
devrait en disposer de 140. Sa 
dotation en emplois potentiel 
sera donc de 140. Il faut toute­
fois noter que la dotation poten­
tielle peut être inférieure à la 
dotation réelle et que «le nom­
bre des emplois potentiels par ca­
tégorie est nécessairement égal à 
celui figurant dans la loi de Fi­
nance •. 

En clair, la dotation potentiel­
le consiste en un système de va­
ses communicants. On aecroTt les 
dotations d'un côté et on les di­
minue dans les disciplines dites 
«sur·encadréen. Le rapport est 
très clair : «" est indispensable 
de ne pas s'engager dans un mé­
canisme de création non contrOlé ' 
d'emploin. 

Seconde mesure: la dotation 
globale universitaire. la création 
d'une dotation univers.talre 
(GU) avait pour but de doter les 
universités de la plus grande sou­
plesse de fontionnement possi­
ble. La subvention de fonction­
nement matériel et pédagogique, 
les crédits d'heures complémen­
taires, les subventions pour re­
nouvellement du matériel se­
nlient regroupés au sein de la 
DGU. L'établissement universi­
taire pourrait ainsi répartir li­
brement ses crédits selon ses 
besoins propres. la DGU serait 
complétée par une dotation 
contractuelle de recherche 
(D .C.R.) 

2 - Diversification des ressources. 

L'idée est séduisante par les ef­
fets bénéfiques qu'elle pourrait 
entrainer mais semble tout de 
même délicate à mette en œuvre. 

La commission écarte d'em­
blée une «privatisation des droits 
d'inscription. le droit de scola­
rité normal passerait de 95 à 
250 F. Cette mesure ne peut 
qu'inquiéter les étudiants qui 
doivent faire face à des dépen­
ses sans cesse accrues (prix des li­
vres, transports, etc) Notons aus­
si qu'elle est déjà appliquée en 
fait dans certains établissements 
(Paris X par ex.) . Est-<:e donc aux 
étudiants de parer aux carences 
du ministère ? l'addition serait 
encore plus élevée «grâce. aux 
.contributions exigées pour cser­
vices spécifiquen (fourniture de 
documents par ex.) redevances 
laissées il est vrai à la discrétion 
de l'établissement. 

Plus intéressante par contre 
est ,'idée d'aménager le système 
fiscal afin de le rendre plus at­
tractif envers d'éventuels dona­
teurs. 

3 - Création d'une instance de 
concertation pour rapprocher 
l'Etat et les universités. 

la nécessité d'instituer un cre­
Iain indépendant entre l'Etat et 
les universités est apparue il la 
commission après qu 'elle ait 
consulté les universitaires. l'ad­
ministration centrale et les uni­
versités seraient ainsi rapprochées 
d'où meilleure information et 
meilleure concertation. Cefte ins­
tance aurait un rôle consultatif 
et serait composée de membres 
désignés par le ministère. Mais un 
tel organe ne risque-t-il pas 
d'être trop lié au ministère ? 
Pour notre part, il nous semble­
rait souhaitable que . cette ins­
tance soit élue au sein du corps 
universitaire et par le corps uni­
versitaire af in d'en être l'authen­
tique émanation. 

4 - Assouplir les règles pour 
mieux gérer. 

Première mesure : Une refonte 
de la procédure d'analyse comp­
table qui permette enfin d 'y voir 
clair dans la gestion des établis­
sements. 

Seconde mesure ;'Une adapta­
tion des règles concernant l'utili­
sation des créd its en fonction des 
nouvelles dipositions préconisées 
par la commission (DGU, OCR, 
ete.I. 

Tro isième et dernière mesure: 
L'autonomie financière et admi­
nistrative n'excluera pas un con­
trôle a posteriori de la part de 
l'Etat. Ce contrôle appréciera «la 
qualité de l'activité universitaire 
et de la gestion administrative et 
financièrel (ce contrôle a poste­
riori pourrait, en cas de lacunes 
graves, avoir pour effet de modi­
fier la OCR, la dotation en em­
plois potentiels, voire même sus­
pendre la procédure de la DGUI. 
Ce contrôle serait, on le voit, 
une véritable épée de Damoclès 
suspendue au dessus de la tête 
des universités. 

le rapport Fréville fut établi 
alors que la régionalisation n'6-
tait pas encore à l'honneur. Pour­
tant les universités pourraient 
prendre leur plein essor dans le 
nouveau cadre des régions que 
le projet Defferre veut instituer. 
Si la commission Fréville n'avait 
pas cette vue globale du problè­
me elle aura eu au moins le ""­
rite de poser certaines questions 
essentielles que nous développe­
rons dans les prochains numéros 
de «Royaliste-UI. 

A. SPANO 

ABONNEZ·VOUS, 

ETOUE 

ÇAIAUTEIII 
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gir les formations de première Corse; rien n'a été fait pour 

CORTE OU LES 
AFFRES DU CENTRALISME 

Ainsi donc, les Corses ont en­
fin leur Université; et ce après 
dix ans de lutte . Pourtant, si l'on 
se penche de plus près sur le pro­
blême, il semble bien que cette 
université soit un cadeau empoi· 
sonné par le centralisme. 

C'est en 1970, que les autono­
mistes réclament la création 
d 'une université corse à Cone, là 
même où Paoli avait ouvert la 
sienne en janvier' 1765. Cette re­
vendication fait l'unanimité des 
habitants de l'ile, et le gouverne­
ment décide, en 1973, de créer 
«un centre universitaire d 'études 
supérieureSJ. Le 6 novembre 
Jean-Pierre Soissan signe le dé­
cret établissant à Cone une uni­
versité à statut dérogatoire par 
rapports aux établissements régis 
pas la loi d'orientation de 1968. 
Encore faut · il construire cette 
université. Six années sont né­
cessaires; et pendant que l'on se 
hâte lentement, les étudiants 
corses continuent de s'expatrier. 

Cette période est dominée par 
les querelles entre M. Arrighi, 
membre du Conseil d ' Etat, prési· 
dent de l'Université et le Minis· 
tère, d 'une part, et entre M. 
Arrighi et le recteur de "Aca­
démie de Corse d 'autre part. 

L'université mûte cher, et 
M. Arrighi se voit obligé de ré· 
clamer des crédits supplémen· 
taires; mais les demandes réité­
rés ne suscitent comme repon· 
se du ministère Que le plus par­
fait mutisme, et ce, pendant de 
longs mois. Le président de 
l'Université doit encore fa ire face 
au silence de l'administration 
centrale, lorsqu 'il propose d'élar· 
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année. l'aquaculture si importante pour 
C'est d 'ailleurs sur ce pro· ,'avenir de la Corse. Aien n'a été 

blème que va naitre le deuxième prévu pour permettre une renais-
conflit, cette fois entre M. Arri· sance de la culture et de la langue 
ghi et M. Ferrari, recteur de corses. Pourquoi ne pas avoir 
"Académie de Corse. M. Ferrari créé une licence Oe Corse, 
en effet a été nommé par Mme comme à Rennes il y a une 
Saunié-Seité en 1979. Il souhaite licence de breton (même si, à 
créer à Corte, ce qu'il appelle lui- Rennes, les étudiants sont obligés 
même des «propédeutiques soli- de faire la quête pour payer leurs 
desl, en mélangeant des discipli- professeurs), 
nes traditionnelles afin d'offrir En fait , l'Université de Corte 
aux étudiants un choix plus vas- n'a rien de spécifiquement corse, 
te de seconds cycles. Soulignons elle aurait pu être établie n'im-
d'emblée que ces propositions porte où ailleurs sur le territoire 
sont à l'origine du DEUG ren· national. 
forcé de sinistre mémoire . Nous Cependant, noto ns que pour 
avons montré dans ces colonnes que la culture corse ait une chan. 
le caractère nocif de ce dernier ce de revivre, il ne faudrait pas, 
diplôme, dont la conception ne par exemple, que toutes les émis. 
pouvait qu 'entraîner une baisse sions de télévision soient en fran. 
du niveau des diplômés. çais; pour l'instant il est évidem. 

En fait, il nous semble que ment difficile d'apprendre à un 
M. Ferrari , fort apprécié du pou· jeune corse une langue dont il 
voir à l'époque a été nommé afin n'aura aucunement l'utilité . 
de permettre à Mme Saunier· Nous touchons ainsi deux 
Seité de tenir d'une main ferme points importants : les liens qui 
l'Université de Corte, au moment doivent exister entre la décentra. 
où était entrepris une rep rise en lisation économique et la décen-
main de l'ensemble des universi· tralisation universitaire d'une 
tés françaises . Caractéristique est part, et ceux entre la décentrali. 
le fait que Mme le Ministre ait sation universitaire et la décen. 
nommé au poste de recteur ce tralisation des moyens d'informa. 
père spirituel du DeUG renforcé tion d'autre part pour tout pro-
(bien que celui-ci ait toujours jet visant à la renaissance d'une 
affirmé que l'on avait remanié culture corse. 
son projet qui, ~Ion lui, n'avait L'université de Corte a été 
rien à voir avec celui du minis· conçue par des bureaucrates pari-
tère - ? - J. siens, ignorant des problèmes qui 

Ajoutez à tous ces conflits, les se posent à la Corse. Elle n'a été 
querelles entre architectes, les re· accordée aux Corses que pour 
tards dans les travaux, et voilà un faire croire que l'Etat central 
projet qui met huit ans à être connaissait leurs préoccupations, 
réalisé , et ce, grâce au bienfai t du et calmer ainsi les esprits, un 
centralisme. Soulignons d'a illeurs temps au moins. 
que le 26 octobre 1981, lors de Lenteurs bureaucratiques, ma-
la séance solenne lle de rentrée, gouilles politiciennes, incompé-
tous les travaux n'étaient pas ter· tences des décideurs, rien n'a été 
minés. épargné à l'Université de Cone_ 

Pour autant, le centralisme Les socialistes laisseront-ils de-
n'a pas fini de faire des ravages. main aux régions et aux un iversi-
L'université , en effet, ne peut tés, de larges prérogatives sur la 
donner que des diplômes de nature et le contenu des ensei-
premier cycle qui sont au nom· gnements ? Le grand service pu-
bre de trois, DEUG de Droit, blic laic et unifié des socialistes 
DeUG de sciences de la vie, avec tout ce qu'il comporte 
DeUG de langues étrangères comme promesse de centralisa-
appliquées_ Ainsi cette université tion ne peut manquer de susciter 
ne permet à l'étudiant corse de le doute . 
ne reculer son ex il que de deux 
ans . Mais surtout, aucun premier 
ou deuxième cycle n'a été prévu, 
pouvant servir au développement 
économique et culturel de la 

R. PASTINELLI 
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pour un syndicalisme libéré 
Le gouvernement socialiste a 

donc supprimé la loi Sauvage, au 
grand scandale. des uns, au 
grand bonheur des autres. C'est 
de la part du gouvernement le 
témoignage d'une volonté de 
changement. Mais cela ne modi­
fie en rien le rôle des conseils 
d'université, leurs réels pouvoirs. 
Bref, tout reste à faire. Pour 
tout arranger. les querelles poli­
ticiennes, ont empêché d'aborder 
ces questions de fond. 

Cela n'est pas étonnant car 
la loi Sauvage était une «loi poli­
ticienne» . Derrière les arguments 
techniques qui consistaient à dire 
qu'il fallait donner plus de pou­
voir aux personnes compétentes, 
c'est-à-dire les professeurs de 
rang A, on favorisait en réalité 
"UNI, syndicat de droite proche 
de Mme Saunié-Seité. et en aug­
mentant le chiffre du quorum né­
cessaire de votants dans les élec­
tions étudiantes, on diminuait 
l'importance de l'UNEF-Renou­
veau, c'est-à-dire des communis­
tes,au sein des différents conseils. 
On comprend donc les raisons de 
débat houleux à l'Assemblée na· 
tionale. Car à travers l'abolition 
de la loi Sauvage se posait le pro­
blème de la domination idéolo­
gique sur l'Université. 

Les universités peuvent jouer 
un rôle -dans les élections natio­
nales : la prise de position d'un 
président d'Université n'est pas 
négligeable . . Or les présidents 
d'Université sont élus par les 
conseils d'Universités eu)(·mêmes 
élus par les conseils d'UER, fruits 
du vote des différents personnels 
et usagers des étalissements uni­
versitaires . D'où la nécessité de 
favoriser un système électoral et 
une représentation qui avantage 
ses amis politiques, et d'où 
également les cris de vierge 
outragée de l'opposition, à la 
seule Ktée de voir son chef 
d'œuvre anéanti. 

Mais ne faisons nous pas un 
procès d'intention à la nouvelle 
majorité quand nous estimons 
qu'elle va chercher par tous les 
moyens à contrôler l'Universi­
té 7 

Il faut rappeler la valse des 
recteurs chargés, aux dires du mi­
nistre de l'Education ' nationale, 
d'appliquer et d'expliquer la p0-

litique gouvernementale . Consta­
tons que la politique des subven­
tions aux syndicats étudiants est, 
même en tenant compte de la 
représentativité réelle des deux 
organisations privilégiées, discri­
minatoire. 

De toute façon tout cela n'est 
que détail à côté de la gigantes­
que partie de bras de fer qui 
oppose actuellement grosso mo­
do le SN 1 proche du P.S. et le 
SNES proche du P.C. et dont 
l'enjeu n'est rien moins que le 
contrôle de l'ensemble du sys­
tème éducatif français . Dans 

cette lutte qui se passe essentiel­
lement dans les couloirs des mi­
nistèr~ l' Université ne fa it figu­
re que de monnaie d 'échange, ou 
de fief de compensation. IVoir 
«Royaliste»·bimensuel numéro 
351) . 

Revenons à nos élections. la 
droite a avancé encore un argu­
ment, repris par une partie des 
socialistes, pour critiquer la d is­
parition du quorum étud iant: la 
faible participation aux élections 
112 à 13% l'an passé) neva-t-elle 
pas permettre à des gens qui ne 
représentent qu'eux-mêmes de se 
fai re élire et de disposer de pou­
voirs pour lesquels ils n'ont nu l 
titre 7 On peut déjà constater 
que le nombre des votants a pro­
gressé cette année dans de nom­
breuses U.E .R. grâce à cette sup­
pression du quorum. Les gens 
qui ne votent pas pour l'UNEF 
ont enfin l'impression de voter 
pou r élire quelqu'un et non pas 
pour le geste symbolique. Il est 
vrai que la participation est 
faible, mais n'est-elle pas propor­
tionnelle aux enjeux concernant 
les étudiants en tant que te ls ., 

Or les syndicats en fa it ne fon t 
que reproduire les clivages politI­
ques des partis. Les deux UNEF 
par exemple ont leu rs d irections 
dirigées majoritairement soit par 
les communistes, soit par des 
trotskystes subt ilement alMs au 
P.S. Cela se situe d'ailleur parfai­
tement dans la logique léninienne 
des courants politiques marxis­
tes qui considèrent les syndicats 
comme courroies de transmis­
sion des partis. Avec les invrais­
semblables adaptat ions au syndi­
calisme étudiant de la théorie 
de l'avant-garde p rolétarienne 
(voir «Royaliste-Cahêers-Trimes­
triel» numéro 13 sur Mai 68) 
qui décou lent de cette pratiquesl 
Cela explique la haine cordiale 
que se vouent mu tuellement les 
deu x UNEF et à t ravers elles la 
'tt lème et la IVème intematio· 
nale. Caractéristiques li cet 
égard o nt été les deux tribunes 
libres accordées par «Le Monde» 
du 23 octobre 1981 aux ,.,..1; ... 
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POUR UN 
SYNDICALISME 
ETUDIANT 
LI BeRe 

dents des deux UNEF. Chacun 
était beaucoup plus préoccupé de 
démontrer qu'il avait été le 
syndicat anti-Saunié, que c'était 
son syndicat et non celui de 
" autre Qui défendait les étu ­
diants que d'expliquer claire­
ment ' ses conceptions de "Uni· 
veBité. Il ne s'agit en fait que 
d'attirer ~ gogos par le maxi­
mum de discours attrape tout, 
et de se mettre ainsi en position 
d'interlocuteur privilégié du pou­
voir. C'est l'UNEF Re qui 
reproche à l'UNEF ID de ne pas 
avoir appelé à voter Mitterrand, 
c'est ,'UNEF ID qui décide de 
se présenter au x élections aux 
conseils d'U E R dans le but de 
prouver qu'elle représente plus 
que "UNEF Re, ou qui organise 
des colloques avec des ministres 
et des économistes. 

Ces travers politiciens ont été 
singés par les syndicats de droite 
qui ont tenté de reproduire les 
cl ivages RPA et UDF. L'UNI par 
exemple se présente comme une 
force d'opposition et de propo­
sition, langage qui sied d'avanta­
ge à un parti qu' à un syndicat. 

Dans ces conditions, abroger 
la loi Sauvage, et même si l'on 
donnait plus de pouvoirs au 
Conseils d'Universités, reste in­
suffisant. 

L'autonomie universitaire est 
u n «pari» disait le rapport Fré­
ville. Il suppose pour être engagé 
avec des chances de succès une 
«nouvelle citoyenneté» étudian­
te et vraisemblablement un nou­
ve~u syndicalisme, libéré des cli­
vages par trop politiciens. Cela 
n'est possible que si une révolu­
t ion anticentralisatrice détruit 
une bonne partie des systèmes 
de dépendances, d'échanges 
d'influences, d'enjeux natio­
naux qui font que trop nom­
breux sont aujourd'hui les 
gens qui ont intérêt à garder 
l'Université Française (avec 
deux majuscules) en otage. 

AU MINISTRE 
DE LA DeFENSE 

Vous avez entendu au journal 
de TF1, le 23 novembre 1981, la 
juste colère d'I.ln jeune Il qui l'on 
avait promis à grands cris la rtl· 
duction du service militaire de un 
an à six mois et à qui vous avez 
expliqué que les nécessités straM· 
giques impliquent le maintien du 
service à un an alors que quel­
ques semaines avant, au nom des 
mêmes nécessift}s stratégiques, 
vous parliez de service militaire à 
six mois. 

Et quand M. de Chambrun, 
vous a demandé de tenir votre 
promesse, vous n'avez alors affi· 
ché que le plus souverain dtldain 
à son égard, et â travers lui à 
l'tlgard de tous les jeunes. Vous 
avez même trouvé malin de rail· 
1er le nom de Chambrun et sa 
façon de s'exprimer . 

Vous l'avez accusé de parler 
sur un ton aristocratique, et pour 
mieux nous convaincre, vous 
avez voulu joindre la forme au 
fond en imitônt son élocution. 
Htllas, M. le Ministre vous avez 
confondu aristocratisme et fatui­
té vous avez voulu faire ~uple 
e~ vous moquant des gens dont 
le nom comporte une particule, 
vous n 'avez en rtlalift} fait preuve 
que d 'un socialisme de bas étage 
et d'une impertinence qui ne sied 
guère à la fonction dont vous a 
investi le chef de l'Etat. Beau­
marchais avait raison de dire que 

vous, apP6rflm~nt, probab/~­
ment par /Acheté intellectuelle. /1 
est vrai qu'il est très difficile d'a'-
1er A rencontre des volontés de 
l'état-major, mIme si l'intérlt 
supérieur du pays est en jeu. 
Mais, au fait, peut-être, après 
tout Ites vous toujours fidèles A 
vos 'convictions -profondes, et A 
ce moment là , vous avez tlttl un 
menteur. Lâche ou menteur, IJ 
vous de choisir. 

Enfin, M_ le Ministre, pour­
quoi nous prenez-vous pour des 
imbéciles ? Comment avez-vous 
en effet pu croire que nous se­
rions satisfaits par l'octroi de 
quelques jours de permission en 
plus, et d 'un billet de train gra­
tuit suppltlmentaire et que nous 
accepterions de fait de renoncer 
à nos renvendications ? Les jeu­
nes, cher M. Hernu, ne Sont pas 
comme les ministres .- ils ne s'a­
chètent pas. 

Rappelez-vous bien cela, M. le 
Ministre, il serait tout-à-fait na­
vrant que certains esprits mal in­
tentionnés se mettent Il compa­
rer le ministre de la DtJfense à la 
lune_ 

Mais, M_ le Ministre, je ne veux 
pas vous importuner plus long­
temps, et je vous laisse, en vous 
priant de croire en mon plus pro­
fond respect et en formulant le 
vœu que mes amicales recom­
mandations servent de moteur à 
votre action future. ---

André VIVI ER 
les maitres ont parfois une âme (11 Nos Itcteurs pourrOfl I • reporter III fIOlrt 
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